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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de l’éducation 

 
 

Troisième partie : Les enseignements supérieurs 
Livre VII : Les établissements d'enseignement supérieur 

Titre Ier : Les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel 
Chapitre II : Les universités. 

Section 1 : Gouvernance. 
 

- Article L. 712-6-1  

Modifié par LOI n°2013-660 du 22 juillet 2013 - art. 50 
 
I.-La commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique est consultée sur les 
programmes de formation des composantes. 
Elle adopte : 
1° La répartition de l'enveloppe des moyens destinée à la formation telle qu'allouée par le conseil 
d'administration et sous réserve du respect du cadre stratégique de sa répartition, tel que défini par le conseil 
d'administration ; 
2° Les règles relatives aux examens ; 
3° Les règles d'évaluation des enseignements ; 
4° Des mesures recherchant la réussite du plus grand nombre d'étudiants ; 
5° Les mesures de nature à permettre la mise en œuvre de l'orientation des étudiants et de la validation des 
acquis, à faciliter leur entrée dans la vie active et à favoriser les activités culturelles, sportives, sociales ou 
associatives offertes aux étudiants, ainsi que les mesures de nature à améliorer les conditions de vie et de travail, 
notamment les mesures relatives aux activités de soutien, aux œuvres universitaires et scolaires, aux services 
médicaux et sociaux, aux bibliothèques et aux centres de documentation et à l'accès aux ressources numériques ; 
6° Des mesures visant à promouvoir et développer des interactions entre sciences et société, initiées et animées 
par des étudiants ou des enseignants-chercheurs, au sein des établissements comme sur le territoire de 
rayonnement de l'établissement ; 
7° Les mesures nécessaires à l'accueil et à la réussite des étudiants présentant un handicap ou un trouble 
invalidant de la santé, conformément aux obligations incombant aux établissements d'enseignement supérieur au 
titre de l'article L. 123-4-2. 
 
II.-La commission de la recherche du conseil académique répartit l'enveloppe des moyens destinée à la 
recherche telle qu'allouée par le conseil d'administration et sous réserve du cadre stratégique de sa répartition, tel 
que défini par le conseil d'administration. Elle fixe les règles de fonctionnement des laboratoires et elle est 
consultée sur les conventions avec les organismes de recherche. Elle adopte les mesures de nature à permettre 
aux étudiants de développer les activités de diffusion de la culture scientifique, technique et industrielle. 
 
III.-Le conseil académique en formation plénière est consulté ou peut émettre des vœux sur les orientations des 
politiques de formation, de recherche, de diffusion de la culture scientifique, technique et industrielle et de 
documentation scientifique et technique, sur la qualification à donner aux emplois d'enseignant-chercheur et de 
chercheur vacants ou demandés, sur la demande d'accréditation mentionnée à l'article L. 613-1 et sur le contrat 
d'établissement. Il propose au conseil d'administration un schéma directeur pluriannuel en matière de politique 
du handicap, qui couvre l'ensemble des domaines concernés par le handicap. Après avis du comité technique 
mentionné à l'article L. 951-1-1 du présent code, ce schéma définit les objectifs que l'établissement poursuit afin 
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de s'acquitter de l'obligation instituée par l'article L. 323-2 du code du travail. Il est consulté sur toutes les 
mesures visant à garantir l'exercice des libertés universitaires et des libertés syndicales et politiques des 
étudiants. 
 
IV.-En formation restreinte aux enseignants-chercheurs, il est l'organe compétent, mentionné à l'article 
L. 952-6 du présent code, pour l'examen des questions individuelles relatives au recrutement, à 
l'affectation et à la carrière des enseignants-chercheurs. Il délibère sur l'intégration des fonctionnaires 
des autres corps dans le corps des enseignants-chercheurs et sur le recrutement ou le renouvellement des 
attachés temporaires d'enseignement et de recherche. Lorsqu'il examine en formation restreinte des 
questions individuelles relatives aux enseignants-chercheurs, autres que les professeurs des universités, il 
est composé à parité d'hommes et de femmes et à parité de représentants des professeurs des universités 
et des autres enseignants-chercheurs, dans des conditions précisées par décret. 
 
V.-Les décisions du conseil académique comportant une incidence financière sont soumises à approbation du 
conseil d'administration. 
 

 
B. Autres dispositions 

 

1. Code de l’éducation (ancienne version) 

 

- Article L. 712-5 

Loi 2007-1199 du 10 août 2007 
 
Le conseil scientifique comprend de vingt à quarante membres ainsi répartis : 
1° De 60 à 80 % de représentants des personnels. Le nombre de sièges est attribué pour la moitié au moins aux 
professeurs et aux autres personnes qui sont habilitées à diriger des recherches, pour un sixième au moins aux 
docteurs n'appartenant pas à la catégorie précédente, pour un douzième au moins aux autres personnels parmi 
lesquels la moitié au moins d'ingénieurs et de techniciens ; 
2° De 10 à 15 % de représentants des doctorants inscrits en formation initiale ou continue ; 
3° De 10 à 30 % de personnalités extérieures qui peuvent être des enseignants-chercheurs ou des chercheurs 
appartenant à d'autres établissements. 
Le conseil scientifique est consulté sur les orientations des politiques de recherche, de documentation 
scientifique et technique, ainsi que sur la répartition des crédits de recherche (1). Il peut émettre des voeux. Il est 
consulté sur les programmes de formation initiale et continue, sur la qualification à donner aux emplois 
d'enseignants-chercheurs et de chercheurs vacants ou demandés, sur les programmes et contrats de recherche 
proposés par les diverses composantes de l'université, sur les demandes d'habilitation à délivrer des diplômes 
nationaux, sur les projets de création ou de modification des diplômes d'établissement et sur le contrat 
d'établissement. Il assure la liaison entre  l'enseignement et la recherche. 
Dans le respect des dispositions statutaires applicables aux enseignants-chercheurs, le conseil scientifique 
en formation restreinte aux enseignants-chercheurs donne un avis sur les mutations des enseignants-
chercheurs, sur l'intégration des fonctionnaires des autres corps dans le corps des enseignants-
chercheurs, sur la titularisation des maîtres de conférences stagiaires et sur le recrutement ou le 
renouvellement des attachés temporaires d'enseignement et de recherche. 
Le nombre des membres du conseil est augmenté d'une unité lorsque le président est choisi hors du conseil. 
En cas de partage égal des voix, le président a voix prépondérante. 
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- Article L712-6  

Modifié par Loi n°2007-1199 du 10 août 2007 - art. 4 JORF 11 août 2007 
Modifié par Loi n°2007-1199 du 10 août 2007 - art. 9 JORF 11 août 2007 

 
Le conseil des études et de la vie universitaire comprend de vingt à quarante membres ainsi répartis : 
1° De 75 à 80 % de représentants des enseignants-chercheurs et enseignants, d'une part, et des étudiants, d'autre 
part, les représentations de ces deux catégories étant égales et la représentation des personnes bénéficiant de la 
formation continue étant assurée au sein de la deuxième catégorie ; 
2° De 10 à 15 % de représentants des personnels administratifs, techniques, ouvriers et de service ; 
3° De 10 à 15 % de personnalités extérieures. 
Le conseil des études et de la vie universitaire est consulté sur les orientations des enseignements de formation 
initiale et continue, sur les demandes d'habilitation et les projets de nouvelles filières et sur l'évaluation des 
enseignements. 
Le conseil est en outre consulté sur les mesures de nature à permettre la mise en oeuvre de l'orientation des 
étudiants et de la validation des acquis, à faciliter leur entrée dans la vie active et à favoriser les activités 
culturelles, sportives, sociales ou associatives offertes aux étudiants et sur les mesures de nature à améliorer les 
conditions de vie et de travail, notamment sur les mesures relatives aux activités de soutien, aux oeuvres 
universitaires et scolaires, aux services médicaux et sociaux, aux bibliothèques et aux centres de documentation. 
Il est également consulté sur les mesures d'aménagement de nature à favoriser l'accueil des étudiants 
handicapés. Il est le garant des libertés politiques et syndicales étudiantes. 
Il peut émettre des voeux. 
Le conseil élit en son sein un vice-président étudiant chargé des questions de vie étudiante en lien avec les 
centres régionaux des oeuvres universitaires et scolaires. 
 
NOTA : 
Loi 2007-1199 du 10 août 2007 art. 45 : L'article 9 de la présente loi, à l'exception de son dernier alinéa, s'applique à compter de 
l'installation du nouveau conseil d'administration. 

 

2. Code de l’éducation (version en vigueur) 

 

- Article L. 712-4  

Modifié par LOI n°2013-660 du 22 juillet 2013 - art. 49 
Le conseil académique regroupe les membres de la commission de la recherche mentionnée à l'article L. 712-5 
et de la commission de la formation et de la vie universitaire mentionnée à l'article L. 712-6. 
Sont constituées en son sein la section disciplinaire mentionnée à l'article L. 712-6-2 et la section compétente 
pour l'examen des questions individuelles relatives au recrutement, à l'affectation et à la carrière des 
enseignants-chercheurs. 
Les statuts de l'université prévoient les modalités de désignation du président du conseil académique, qui peut 
être le président du conseil d'administration de l'université, ainsi que de son vice-président étudiant. Le président 
du conseil académique, dont le mandat expire à l'échéance du mandat des représentants élus des personnels du 
conseil académique, préside la commission de la formation et de la vie universitaire et la commission de la 
recherche. 
Ils prévoient également les conditions dans lesquelles est assurée, au sein de la commission de la formation et de 
la vie universitaire et de la commission de la recherche, la représentation des grands secteurs de formation 
enseignés dans l'université concernée, à savoir les disciplines juridiques, économiques et de gestion, les lettres et 
sciences humaines et sociales, les sciences et technologies et les disciplines de santé. 
En cas de partage égal des voix, le président a voix prépondérante. 
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- Article L. 712-5  

Modifié par LOI n°2013-660 du 22 juillet 2013 - art. 49 
La commission de la recherche comprend de vingt à quarante membres ainsi répartis : 
1° De 60 à 80 % de représentants des personnels. Le nombre de sièges est attribué pour la moitié au moins aux 
professeurs et aux autres personnes qui sont habilitées à diriger des recherches, pour un sixième au moins aux 
docteurs n'appartenant pas à la catégorie précédente, pour un douzième au moins aux autres personnels parmi 
lesquels la moitié au moins d'ingénieurs et de techniciens ; 
2° De 10 à 15 % de représentants des doctorants inscrits en formation initiale ou continue ; 
3° De 10 à 30 % de personnalités extérieures qui peuvent être des enseignants-chercheurs ou des chercheurs 
appartenant à d'autres établissements. 
 

- Article L. 712-6  

Modifié par LOI n°2013-660 du 22 juillet 2013 - art. 49 
La commission de la formation et de la vie universitaire comprend de vingt à quarante membres ainsi répartis : 
1° De 75 à 80 % de représentants des enseignants-chercheurs et enseignants, d'une part, et des étudiants, d'autre 
part, les représentations de ces deux catégories étant égales et la représentation des personnes bénéficiant de la 
formation continue étant assurée au sein de la deuxième catégorie ; 
2° De 10 à 15 % de représentants des personnels administratifs, techniques, ouvriers et de service ; 
3° De 10 à 15 % de personnalités extérieures, dont au moins un représentant d'un établissement d'enseignement 
secondaire. 
Le directeur du centre régional des œuvres universitaires et scolaires ou son représentant assiste aux séances de 
la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique. 
 
 

Quatrième partie : Les personnels 
Livre IX : Les personnels de l'éducation 

Titre V : Les personnels de l'enseignement supérieur 
Chapitre II : Les enseignants-chercheurs, les enseignants et les chercheurs 

Section 1 : Dispositions générales. 
 

- Article L. 952-6  

Modifié par Loi n°2003-339 du 14 avril 2003 - art. 2 JORF 15 avril 2003 
 
Sauf dispositions contraires des statuts particuliers, la qualification des enseignants-chercheurs est reconnue par 
une instance nationale. 
L'examen des questions individuelles relatives au recrutement, à l'affectation et à la carrière de ces personnels 
relève, dans chacun des organes compétents, des seuls représentants des enseignants-chercheurs et personnels 
assimilés d'un rang au moins égal à celui postulé par l'intéressé s'il s'agit de son recrutement et d'un rang au 
moins égal à celui détenu par l'intéressé s'il s'agit de son affectation ou du déroulement de sa carrière. Toutefois, 
les statuts particuliers des corps d'enseignants-chercheurs peuvent prévoir, dans les organes compétents en 
matière de recrutement, la participation d'enseignants associés à temps plein de rang au moins égal à celui qui 
est postulé par l'intéressé ainsi que d'universitaires ou chercheurs étrangers. 
L'appréciation, concernant le recrutement ou la carrière, portée sur l'activité de l'enseignant-chercheur tient 
compte de l'ensemble de ses fonctions. Elle est transmise au ministre chargé de l'enseignement supérieur avec 
l'avis du président ou du directeur de l'établissement. 
Par dérogation au statut général des fonctionnaires de l'Etat, des candidats peuvent être recrutés et titularisés à 
tout niveau de la hiérarchie des corps d'enseignants-chercheurs dans des conditions précisées par un décret en 
Conseil d'Etat qui fixe notamment les conditions dans lesquelles les qualifications des intéressés sont appréciées 
par l'instance nationale. 
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De même, des personnalités n'ayant pas la nationalité française peuvent, dans les conditions fixées par un décret 
en Conseil d'Etat, être nommées dans un corps d'enseignants-chercheurs. 
 
 

3. Décret n° 2014-780 du 7 juillet 2014 relatif à la composition de la 
formation restreinte du conseil académique des universités 

 

- Article 1  

  Lorsque la composition de la formation restreinte du conseil académique de l'université ne permet pas le 
respect des dispositions du IV de l'article L. 712-6-1 du code de l'éducation, le président du conseil académique 
choisit parmi les membres élus de cette formation ceux appelés à constituer la formation restreinte compétente 
pour examiner les questions individuelles relatives aux enseignants-chercheurs autres que les professeurs des 
universités.  
La proposition du président comporte le plus grand nombre de personnes possible choisies parmi les membres 
élus remplissant les conditions pour siéger dans la formation restreinte précitée afin d'assurer le respect des 
dispositions du IV de l'article L. 712-6-1 du code de l'éducation. Elle est adressée aux membres de la formation 
restreinte du conseil académique de l'université.  
Les membres de la formation restreinte peuvent faire une proposition alternative, dans le respect de l'alinéa 
précédent. Cette proposition est formulée dans un délai de quinze jours à compter de la réception par les 
membres de la formation restreinte du conseil académique de la proposition du président.  
Si aucune autre proposition n'est transmise au président dans le délai mentionné ci-dessus, la proposition du 
président est retenue.  
Si une ou plusieurs autres propositions sont transmises, elles sont soumises, ainsi que la proposition du 
président, au vote des membres de la formation restreinte du conseil académique de l'université.  
La proposition retenue est celle qui a obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés. Si la majorité absolue 
n'est pas obtenue au premier tour, il est procédé à un second tour. Au second tour, la proposition retenue est 
celle qui recueille la majorité des suffrages exprimés. En cas d'égalité de suffrages entre les propositions 
arrivées en tête lors de ce deuxième tour, le président du conseil académique choisit la liste retenue parmi celles-
ci. 
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C. Jurisprudence 
 

- Conseil d’État, 7 mai 2013, Fédération CFTC de l'agriculture, n° 362280 

1. Considérant qu'aux termes des dispositions du second alinéa de l'article 1er de la Constitution dans sa 
rédaction issue de la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 : " La loi favorise l'égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales. 
" ; qu'il résulte des termes de ces dispositions, éclairées par les travaux parlementaires qui ont précédé leur 
adoption, que leur objet est de combiner le principe constitutionnel d'égalité, tel qu'interprété par le Conseil 
constitutionnel, notamment dans sa décision n° 2006-533 DC du 16 mars 2006, interdisant de faire prévaloir la 
considération du sexe sur celle des capacités et de l'utilité commune, et l'objectif d'égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales ; 
qu'il résulte également de ces dispositions que le législateur est seul compétent, tant dans les matières définies 
notamment par l'article 34 de la Constitution que dans celles relevant du pouvoir réglementaire en application de 
l'article 37, pour adopter les règles destinées à favoriser l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats, 
fonctions et responsabilités mentionnés à l'article 1er précité ; qu'il appartient seulement au Premier ministre en 
vertu de l'article 21 de la Constitution, sous réserve de la compétence conférée au Président de la République par 
l'article 13 de la Constitution, de prendre les dispositions d'application de ces mesures législatives ; 
2. Considérant que selon l'article L. 511-1 du code rural et de la pêche maritime, la chambre d'agriculture, 
établissement public administratif de l'Etat, constitue " dans chaque département, auprès de l'Etat ainsi que des 
collectivités territoriales et des établissements publics qui leur sont rattachés, l'organe consultatif, représentatif 
et professionnel des intérêts agricoles " et qu'aux termes de l'article L. 511-7 du même code : " Les membres des 
chambres d'agriculture sont élus pour six ans. Ils sont rééligibles " ; qu'aucune de ces dispositions ne permet de 
définir l'éligibilité aux mandats en cause, lesquels constituent des responsabilités sociales et professionnelles, en 
fonction du sexe des candidats ; que, par suite, en faisant obligation, par le I du 8° de l'article 1er du décret 
attaqué, à chaque liste de candidats formée pour ces élections de comporter " au moins un candidat de chaque 
sexe par tranche de trois candidats ", le Premier ministre, en l'absence de disposition législative habilitant le 
Gouvernement à édicter des mesures destinées à rendre effectif un accès plus équilibré des femmes et des 
hommes aux organes dirigeants des chambres d'agriculture, a méconnu l'étendue de sa compétence ; 
3. Considérant qu'il résulte de ce qui précède et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de leur 
requête que la CFTC-AGRI et la FGTA-FO sont fondées à demander l'annulation du I du 8° de l'article 1er du 
décret attaqué ; 
 
 

- Conseil d’État, 10 octobre 2013, Fédération française de gymnastique, n° 359219 

4. Considérant que l'article 1er de la Déclaration de 1789 proclame : " Les hommes naissent et demeurent.libres 
et égaux en droits Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune " ; que l'alinéa 3 
du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 précise que " La loi garantit à la femme, dans tous les 
domaines, des droits égaux à ceux de l'homme " ; qu'en vertu de l'article 1er de la Constitution : " La France 
(libres et égaux en droits) assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou 
de religion " ; que si, aux termes du cinquième alinéa de l'article 3 de la Constitution, dans sa rédaction issue de 
la loi constitutionnelle du 8 juillet 1999 : " La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats 
électoraux et fonctions électives ", ces dispositions ne s'appliquaient qu'à des mandats et des fonctions politiques 
; que toutefois, l'article 1er de la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 a abrogé cet alinéa et ajouté à l'article 
1er de la Constitution un second alinéa aux termes duquel : " La loi favorise l'égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales " 
; qu'il résulte de ces dernières dispositions, éclairées par les travaux parlementaires qui ont précédé leur 
adoption, que leur objet est de combiner le principe constitutionnel d'égalité, tel qu'interprété par le Conseil 
constitutionnel, notamment dans sa décision n° 2006-533 DC du 16 mars 2006, et l'objectif d'égal accès des 
femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités 
professionnelles et sociales ; 
 5. Considérant que si le principe constitutionnel d'égalité ne fait pas obstacle à la recherche d'un accès équilibré 
des femmes et des hommes aux responsabilités, il interdit, réserve faite de dispositions constitutionnelles 
particulières, de faire prévaloir la considération du sexe sur celle des capacités et de l'utilité commune ; qu'ainsi, 
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avant l'adoption de la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008, le principe constitutionnel d'égalité excluait que la 
composition des organes dirigeants des personnes morales de droit privé, comme les fédérations sportives, soit 
régie par des règles contraignantes fondées sur le sexe des personnes appelées à y siéger ; que si, ainsi qu'il a été 
dit, le second alinéa désormais ajouté à l'article 1er de la Constitution a pour objet de combiner ce principe et 
l'objectif d'égal accès des femmes et des hommes aux responsabilités professionnelles et sociales, il résulte 
également de ces dispositions que le législateur est seul compétent, tant dans les matières définies notamment 
par l'article 34 de la Constitution que dans celles relevant du pouvoir réglementaire en application de l'article 37, 
pour adopter les règles destinées à favoriser l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats, fonctions et 
responsabilités mentionnés à l'article 1er de la Constitution ; qu'il appartient seulement au Premier ministre, en 
vertu de l'article 21 de la Constitution et sous réserve de la compétence conférée au Président de la République 
par son article 13, de prendre les dispositions d'application de ces mesures législatives ; 
6. Considérant, d'une part, que les dispositions contestées du point 2.2.2.2.1. des statuts types des fédérations 
sportives agréées, issues du décret du 7 janvier 2004, ne se bornent pas à fixer un objectif de représentation 
équilibrée entre les femmes et les hommes au sein des instances dirigeantes des fédérations agréées, mais 
imposent le respect d'une proportion déterminée entre les hommes et les femmes au sein de ces instances, 
précisément fixée en proportion du nombre de licenciés de chaque sexe ; que ces dispositions étaient ainsi 
contraires au principe constitutionnel d'égalité devant la loi, à la date à laquelle elles ont été édictées ; 
 7. Considérant, d'autre part, qu'en l'absence de toute disposition législative applicable aux fédérations sportives 
agréées, fixant les règles destinées à favoriser l'égal accès des femmes et des hommes aux instances dirigeantes 
de ces fédérations, les dispositions du second alinéa de l'article 1er de la Constitution dans sa rédaction issue de 
la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 ne peuvent, par elles-mêmes, avoir eu pour effet de rendre légales les 
dispositions du point 2.2.2.2.1. des statuts types des fédérations sportives agréées, figurant à l'annexe I-5 du 
code du sport ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la Fédération française de gymnastique est fondée à soutenir 
que les dispositions du point 2.2.2.2.1. de l'annexe I-5 du code du sport sont entachées d'illégalité et, sans qu'il 
soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête, à demander l'annulation pour excès de pouvoir de la 
décision implicite refusant de les abroger ; que cette annulation implique nécessairement l'abrogation des 
dispositions réglementaires dont l'illégalité a été constatée ; qu'il y a lieu pour le Conseil d'Etat d'ordonner cette 
mesure dans un délai de trois mois à compter de la notification de la présente décision, sans qu'il soit nécessaire 
d'assortir cette injonction d'une astreinte ;  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

 

- Alinéa 8 

Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises. 
 

3. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article premier 

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de 
tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son 
organisation est décentralisée.  
La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi 
qu'aux responsabilités professionnelles et sociales. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur l’égalité devant la loi 

 

- Décision n° 2003-468 DC du 03 avril 2003 - Loi relative à l'élection des conseillers régionaux et des 
représentants au Parlement européen ainsi qu'à l'aide publique aux partis politiques 

24. Considérant que l'article 3 de la Constitution dispose, en son cinquième alinéa, que "la loi favorise l'égal 
accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives" ;  
25. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
26. Considérant que, compte tenu de leurs compétences, de leur place dans l'organisation décentralisée de la 
République et de leurs règles de composition et de fonctionnement, l'Assemblée de Corse et les conseils 
régionaux ne se trouvent pas dans une situation différente au regard de l'objectif inscrit au cinquième alinéa de 
l'article 3 de la Constitution ; qu'aucune particularité locale, ni aucune raison d'intérêt général, ne justifie la 
différence de traitement en cause ; qu'ainsi, celle-ci est contraire au principe d'égalité ; 
 
 

2. Sur l’égalité devant le suffrage 

 

- Décision n° 2006-533 DC du 16 mars 2006 - Loi relative à l'égalité salariale entre les femmes et les 
hommes 

14. Considérant que, si aux termes du cinquième alinéa du même article 3 : " La loi favorise l'égal accès des 
femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives ", il résulte des travaux parlementaires que 
cet alinéa ne s'applique qu'aux élections à des mandats et fonctions politiques ; 
 

- Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 - Loi pour le développement de la participation et 
de l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social 

30. Considérant que, s'il était loisible au législateur, notamment pour éviter ou restreindre les situations de 
double vote, de ne pas conférer à l'ensemble des travailleurs mis à disposition d'une entreprise la qualité 
d'électeur pour désigner les délégués du personnel et les représentants des salariés à son comité d'entreprise, il 
ne pouvait, sans méconnaître le huitième alinéa du Préambule de 1946, limiter le corps électoral aux seuls 
salariés qui lui sont liés par un contrat de travail ; 
 

- Décision n° 2010-91 QPC du 28 janvier 2011 - Fédération nationale CGT des personnels des 
organismes sociaux [Représentation des personnels dans les agences régionales de santé] 

2. Considérant que, selon la requérante, l'article L. 1432-11 précité méconnaît le principe de participation des 
travailleurs à la détermination collective des conditions de travail, faute de prévoir, d'une part, l'élection des 
représentants des personnels de droit public et de droit privé par des collèges électoraux différents et, d'autre 
part, la consultation distincte de ces personnels sur les questions qui les concernent directement ;  
3. Considérant que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose, en son huitième alinéa, que « 
tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail », l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la fixation des garanties fondamentales 
accordées aux fonctionnaires civils de l'État ainsi que la détermination des principes fondamentaux du droit du 
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travail ; qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect du principe énoncé au huitième 
alinéa du Préambule, les conditions et garanties de sa mise en oeuvre ; 
 

- Décision n° 2014-373 QPC du 04 avril 2014 - Société Sephora [Conditions de recours au travail de 
nuit] 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes 
fondamentaux... du droit du travail » ; que le Préambule de 1946 dispose, en son huitième alinéa, que : « Tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; qu'il ressort de ces dispositions que, s'il est loisible au législateur de 
confier à la convention collective le soin de préciser les modalités concrètes d'application des principes 
fondamentaux du droit du travail et de prévoir qu'en l'absence de convention collective ces modalités 
d'application seront déterminées par décret, il lui appartient d'exercer pleinement la compétence que lui confie 
l'article 34 de la Constitution ; 
 

- Décision n° 2014-388 QPC du 11 avril 2014 - Confédération Générale du Travail Force Ouvrière 
et autre [Portage salarial] 

7. Considérant que la liberté d'entreprendre résulte de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; que le Préambule de 
la Constitution de 1946 garantit aux travailleurs des droits collectifs ; que la méconnaissance par le législateur 
de sa compétence dans la détermination des conditions essentielles de l'exercice de l'activité économique de 
portage salarial ainsi que dans la fixation des principes applicables au « salarié porté » affecte par elle-même 
l'exercice de la liberté d'entreprendre ainsi que les droits collectifs des travailleurs ; 
 
 

3. Sur la garantie d’indépendance des professeurs d’université 

 

- Décision n° 83-165 DC du 20 janvier 1984  - Loi relative à l'enseignement supérieur  

20. Considérant qu'en ce qui concerne les professeurs, auxquels l'article 55 de la loi confie des responsabilités 
particulières, la garantie de l'indépendance résulte en outre d'un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République, et notamment par les dispositions relatives à la réglementation des incompatibilités entre le mandat 
parlementaire et les fonctions publiques ; 
(…) 
24. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des alinéas 2 et 3 de l'article 39 que si, dans la 
représentation des enseignants-chercheurs, le nombre des professeurs doit être égal à celui des autres 
enseignants-chercheurs, la désignation de l'ensemble des représentants des enseignants-chercheurs se fait par un 
collège électoral unique, sous la seule réserve des règles particulières concernant le conseil scientifique ;  
25. Considérant qu'il est constant que, en raison de la disproportion numérique existant entre le corps des 
professeurs et celui des autres corps d'enseignants-chercheurs, l'indépendance des professeurs serait menacée à 
divers points de vue par le système ainsi institué ; que, notamment, le libre exercice des responsabilités 
particulières qui leur sont attribuées par l'article 55, avant-dernier alinéa, en ce qui concerne la préparation des 
programmes, l'orientation des étudiants et la coordination des équipes pédagogiques et par leur participation 
obligatoire aux décisions individuelles concernant la carrière des autres enseignants-chercheurs prévue à l'article 
56 (alinéa 2) serait altéré par l'existence d'un collège électoral unique ; que cette indépendance serait d'autant 
plus atteinte du fait qu'au sein de la juridiction disciplinaire prévue par l'article 29 de la loi, les professeurs 
devant composer la formation chargée de juger les professeurs seraient désignés par l'ensemble des 
représentants des enseignants-chercheurs eux-mêmes élus par l'ensemble des enseignants-chercheurs toutes 
catégories confondues, sans que, parmi leurs juges, les professeurs puissent compter des représentants émanant 
de leur propre vote ;  
26. Considérant, d'autre part, que l'indépendance des enseignants-chercheurs autres que les professeurs et la 
sincérité de leur suffrage risquerait elle-même, compte tenu des articles 55, avant-dernier alinéa, et 56, alinéa 2, 
sus rappelés, d'être mise en cause dans le cadre d'un collège électoral unique ;  
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27. Considérant que l'indépendance des professeurs comme celle des enseignants-chercheurs ayant une autre 
qualité suppose, pour chacun de ces deux ensembles, une représentation propre et authentique dans les conseils 
de la communauté universitaire ;  
28. Considérant dès lors que, sans qu'il soit besoin d'examiner la portée que pourrait avoir un "principe de 
représentation" de caractère général, l'alinéa 2 de l'article 39 et l'alinéa 2 de l'article 29 ne sont pas conformes à 
la Constitution ; 
 

- Décision n° 93-322 DC du 28 juillet 1993 - Loi relative aux établissements publics à caractère 
scientifique, culturel et professionnel  

7. Considérant d'autre part que le statut des établissements d'enseignement supérieur ne saurait limiter le droit à 
la libre communication des pensées et des opinions garanti par l'article 11 de la Déclaration des Droits de 
l'Homme et du Citoyen que dans la seule mesure des exigences du service public en cause ; que par leur nature, 
les fonctions d'enseignement et de recherche exigent, dans l'intérêt même du service, que la libre expression et 
l'indépendance des enseignants-chercheurs soient garanties ; qu'en ce qui concerne les professeurs, la garantie de 
l'indépendance résulte en outre d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République ; 
 

- Décision n° 94-355 DC du 10 janvier 1995 - Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature 

23. Considérant en deuxième lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa du même article, les magistrats exerçant à 
titre temporaire ne peuvent exercer aucune activité d'agent public, à l'exception de celles de professeur et de 
maître de conférence des universités dont l'indépendance est garantie par un principe à valeur constitutionnelle ; 
 

- Décision n° 2010-20/21 QPC du 06 août 2010 - M. Jean C. et autres [Loi Université] 

6. Considérant que la garantie de l'indépendance des enseignants-chercheurs résulte d'un principe fondamental 
reconnu par les lois de la République ; que, si le principe d'indépendance des enseignants-chercheurs implique 
que les professeurs et maîtres de conférences soient associés au choix de leurs pairs, il n'impose pas que toutes 
les personnes intervenant dans la procédure de sélection soient elles-mêmes des enseignants-chercheurs d'un 
grade au moins égal à celui de l'emploi à pourvoir ; 
 

- Décision n° 2011-134 QPC du 17 juin 2011 - Union générale des fédérations de fonctionnaires 
CGT et autres [Réorientation professionnelle des fonctionnaires] 

- SUR LE PRINCIPE D'INDÉPENDANCE DES ENSEIGNANTS-CHERCHEURS :  
25. Considérant que la garantie de l'indépendance des enseignants-chercheurs résulte d'un principe fondamental 
reconnu par les lois de la République ; que les dispositions critiquées n'ont pas pour objet de déroger aux règles 
particulières relatives au recrutement et à la nomination des enseignants-chercheurs ; qu'en outre, l'application 
de l'article 44 ter ne saurait, s'agissant de ces personnels, conduire à un changement de corps ; que, sous cette 
réserve, les dispositions contestées ne portent pas atteinte à l'indépendance des enseignants-chercheurs ; 
 
 

4. Sur la parité  

 

- Décision n° 2000-429 DC du 30 mai 2000 - Loi tendant à favoriser l'égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats électoraux et fonctions électives 

5. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 3 de la Constitution : " La loi favorise l'égal accès des 
femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives " ; qu'il résulte du second alinéa de 
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l'article 4 de la Constitution que les partis et groupements politiques " contribuent à la mise en oeuvre du 
principe énoncé au dernier alinéa de l'article 3 dans les conditions déterminées par la loi " ; 
6. Considérant, en premier lieu, que rien ne s'oppose, sous réserve des prescriptions des articles 7, 16 et 89 de la 
Constitution, à ce que le pouvoir constituant introduise dans le texte de la Constitution des dispositions 
nouvelles qui, dans les cas qu'elles visent, dérogent à des règles ou principes de valeur constitutionnelle ; qu'il 
en est ainsi des dispositions précitées qui ont pour objet et pour effet de lever les obstacles d'ordre 
constitutionnel relevés par le Conseil constitutionnel dans les décisions susmentionnées ; qu'en conséquence, les 
requérants ne sauraient utilement se prévaloir de l'autorité de chose jugée attachée auxdites décisions ; 
 

- Décision n° 2010-608 DC du 24 juin 2010 - Loi organique relative au Conseil économique, social et 
environnemental 

6. Considérant que l'article 7 de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel modifie la 
composition du Conseil économique, social et environnemental, dans la limite fixée par l'article 71 de la 
Constitution, afin notamment d'y faire siéger des personnes au titre de la protection de la nature et de 
l'environnement ; qu'il tend également à favoriser la place des femmes dans cette institution sur le fondement du 
second alinéa de l'article 1er de la Constitution aux termes duquel : « La loi favorise l'égal accès des femmes et 
des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et 
sociales » ; 
 

- Décision n° 2012-658 DC du 13 décembre 2012 - Loi organique relative à la programmation et à la 
gouvernance des finances publiques 

43. Considérant qu'aux termes du second alinéa de l'article premier de la Constitution : « La loi favorise l'égal 
accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités 
professionnelles et sociales » ; que, sur ce fondement, il était loisible au législateur d'adopter des dispositions 
ayant pour objet de favoriser la parité au sein du Haut Conseil des finances publiques ; qu'il appartient au 
pouvoir réglementaire, sous le contrôle du Conseil d'État, de fixer les modalités du tirage au sort de nature à 
assurer en permanence le respect de cet objectif ; que, toutefois, ces dispositions, qui ne sont pas relatives aux 
garanties de compétence et d'indépendance des membres du Haut Conseil, n'ont pas un caractère organique ; 
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